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^ AVIS. 

I/assemblée générale annuelle des action-

iresdu CENSEUR ayant été ajournée, aura lieu 

lundi prochain 30 j anvier, à 7 heures précises, 

dans les bureaux du journal. 

I/ÏCN , 21 janvier. 

I
P
 bruit court aujourd'hui à Lyon que tous les accusés 

du complot de Strasbourg ont été acquittés. 

On lit ce soir dans le Réparateur : 
«lue lettre particulière de Strasbourg, reçue ce matin, 

annonce l'acquittement des accusés dans l'affaire du 30 oc-

...K,.u 

la France , elle se préoccuperait surtout de nos affaires in-

térieures. 

La position de Lyon est bien autrement inquiétante pour 

l'avenir que les bandes carlistes ; car cette position est une 

source inépuisable de douleurs pour la France : elle agi-

terait enfin ces grands problèmes d'économie politique, 

qui peuvent seuls amener une solution raisonnable. Non , 

non , ce n'est pas l'étranger qu'il faut craindre I Le jour où 

il menacerait l'intégrité de notre territoire , nous aurions 

des millions de soldats pour l'écraser. 

Eh bien! vous verrez, alors qu'elle aura â s'occuper 

du passage du discours du trône qui a trait aux souf-

frances de quelques-unes de nos villes manufacturières , 

qu'elle gardera le silence ! MM. ïhiers , Barrot et Mau-

guin ne prendront pas la parole: la chambre para-

phrasera le passage du discours sans même le discu-

ter. C'est que la question lyonnaise est toute démo-

cratique , c'est qu'elle ne peut être traitée que par des 

hommes qui aient le courage d'en sonder les profondeurs, 

et de provoquer à l'examen des lois que peuvent y appor-

ter quelques remèdes. 

Mais cette question de notre crise commerciale est fla-

grante dans toutes les grandes villes ; elle s'y fait sentir 

avec plus ou moins d'intensité. 

Ici il n'y a pas à faire parade de vastes connaissances di-

plomatiques, à dévolopper des arguties sur le texte d'un 

traité, à parler de rois, d'alliances, de rapports d'état à 

état I non ; mais il y à à entrer dans la vie intime de 15 ou 

20 millions d'hommes! A interroger leurs mœurs , leurs 

habitudes , à voir quels rapports les lient à la société, quels 

sont leurs moyens d'existence? 11 y a à voir, si les droits 

d'octroi ne sont pas onéreux pour le pauvre peuple qui vit 

au jour le jour, si le mode de nos impositions ne devrait 

pas être changé? A examiner la question du salaire, à s'en-

quérir de celle de l'agglomération des populations, à inter-

roger nos lois de douanes , à approfondir les questions de 

colonisation , la enfin se trouve la grande question du pro-

létariat. Ella a bien , ce nous semble, un intérêt aussi pres-

sant que la question de coopération de M. ïhiers. 

Avant de publier l'article signé A. M., qui nous a été 

adressé jeudi dernier , nous désirerions transmettre quel-

ques observations à son auteur soit verbalement, soit par 

écrit. 

En ce moment, un grand nombre de communes rurales 

de plusieurs départements de l'Est sollicitent des cham-

bres une loi qui autorise le défrichement et le partage des 

terres incultes entre tous les habitants , qui en jouiraient à 

titre d'usufruit, moyennant redevance au profit des cais-

ses municipales. Déjà plus de 50 pétitions, ayant le même 

objet, signées par les habitants des communes des départe-

ments de la Cote-d'Or, du Jura et de Saône-et-Loire, vien-

nent d'être déposées au secrétariat de la présidence de la 

chambre des députés, par M. Amiot, délégué des pétition-
naires. 

Avis. —Jean Broutou, ancien soldataux chasseurs d'Afrique, 

amputé de l'avant-bras gauche, a disparu depuis le 31 décem-

bre. Il était vêtu d'une redingote et d'un pantalon d'uniforme. 

Adresser à la mairie de Lyon les renseignements qui pourraient 
le concerner* 

 «afixa ~ ■ ■ 

Faits Divers. 

On lit dans le Journal général des Tribunaux du 19 : 

M. Adolphe Dufraisse, étudiant, a été arrêté hier à son 

domicile, rue Serpente, en exécution d'un mandat décerné 

Contre lui comme inculpé d'avoir fait partie d'une associa-

tion politique non autorisée par le gouvernement. Une per-

quisition faite dans ses papiers a amené la saisie de divers 

écrits qui se rattachaient, dit-on, au délit à raison duquel 
l'arrestation a été opérée. 

— Une relation du procès important jugé en ce moment 

par la cour d'assises du Bas-Bhin vient d'être entreprise. 

Elle donnera tout le détail des débats et paraîtra par li-

vraison d'au moins une feuille in-8°: les livraisons se suc-

céderont jour par jour. Prix de la souscription : 6 fr. 

On souscrit à Paris chez M. Placide Justin, place de la 

Bourse , n° 5, et à Strasbourg , au bureau du Courrier du 

Bas-Rhin. 

Le Courrier du Bas-Rhin comptait joindre au compte-

rendu du procès de Strasbourg les portraits lithographiés 

des accusés; mais la censure locale s'est opposée à cette 

publication. 

— Deux journaux donnent une note communiquée, de 

laquelle il résulterait que la nouvelle expédition contre 

Constantine se composera de treize régiments, un grand 

nombre d'artilleurs formant environ dix batteries au com-

plet, beaucoup de troupes du génie , 2,000 hommes de ca-

valerie et trois bataillons de tirailleursd'Afrique. 

Les régiments désignés sont : 1er de ligue, dont le dépôt 

est à Toulon ; 2e id., à Versailles ; 23e
 t

 a Aix ; 27e >
 a

 Ver-

sailles ; 41e , à Versailles ; hïe , à Rueil ; 49e , à St-Cloud ; 

51e, a Paris; 7« léger, à Versailles; 9^ idem, à St-Ger-

main; 16*, à Versailles; 19e, à Versailles; 60e de ligne, à 
St-Cloud. 

— Mauroy , lieutenant en premier des vétérans , en ré-

forme , ancien commandant des sapeurs du Nord , écrit à 

l'Echo du Nord qu'il a demandé à partir comme simple 

sapeur du génie dans une des compagnies qui doivent faire 

partie de la seconda expédition de Constantine. M. Mau-

roy rappelle que son fils aîné , enfant de troupe du génie, 

décoré à quatorze ans, enrôlé volontairement à dix-huitans 

pour l'Afrique , fait également partie de l'expédition. M. 

Mauroy est neveu du lieutenant-général Ferraiid , et il a 

quarante-huit ans. « Ma vue , dit-il , est beaucoup affai-

blie par les fatigues et les souffrances que j'ai éprouvées 

en Afrique en 1832; mais placé dans une compagnie da sa-

peurs du génie , j'aurai l'avantage de voir l'ennemi de 
plus prés. » 

— On écrit de Berne : 

« Le rédacteur responsable de la Gazette universelle suisse 

avait été condamné par le tribunal du district de Berne , 

pour un délit de presse , à quatre jours da prison , au pain 

et u l'eau. Le tribunal d'appel a réformé ce jugement. » 

SEB,NlÙa.X: SÉANCE 

A L'EXPOSITION DES AMIS DES ARTS DE LYON. 

(7e et dernier article.) 

LES FLEURS. 
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lat; qu'elles n'ont rien de ce brillant coloris qu'on 

admire dans les riants produits de nos parterres. Elles sont si 

noires qu'on a de la peine à se persuader qu'elles ont été peintes 

d'après nature. On croirait plutôt qu'elles ont été copiées d'an-

ciens tableaux peints avec les mauvaises couleurs de leur épo-

que , qui pour cette raison ont poussé au noir et que M. Berger 

a scrupuleusement imités dans leur état d'altération. Si cet ar-

tiste peint d'après nature, il a le malheur de trial voir la couleur; 

car il n'y a pas de noir dans la nature et il en met partout. 

C'est un reproche qu'on ne fera pas à M.Saint-Jean, car si M. 

Berger prodigue les ombres, M. Saint-Jean paraît en avoir peur; 

il craint même d'indiquer celles que les fleurs doivent produire 

cntr'elles. Il n'y a chez lui aucune entente du clair-obscur : 

toutes ses fleurs sont également éclairées , également finies , 

comme si chacune d'elles était isolée.Mais malgré les défauts que j 

je viens de signaler, j'ai remarqué avec plaisir quelques jolies 

parties bien traitées. Elles doivent suffire pour prouver que M. 

Saint-Jean possède le germe d'un talent qui peut grandir et se 

perfectionner si l'artiste veut d'abord se borner à composer de 

petits groupes dont les fleurs soient bien dessinées , bien mode-

lées, bien éclairées, selon la place qu'elles doivent occuper ; bien 

caractérisées, car les fleurs, comme les individus, ont leur type , 

leur physionomie. Il faut aussi que M. Saint-Jean sache faire 

quelques sacrifices , afin que les plans soient bien sentis , que 

l'air circule et qu'on voie bien tourner le groupe. Alors il y aura 

un effet général qui sera reconnu par tout le monde. Mais par-

dessus tout, il faut que M. Saint-Jean se défie des flatteurs, qui 

le comparent sans façon à Jean Van lluysum , le Raphaël du 

genre , à Van Huysum si admirable , si savant dans l'art de ré-

pandre la lumière! On l'a déjà dit, la louange outrée fait plus 

avorter de talents qu'elle n'en développe ; elle a pour effet inévita-

ble d'armer la critique tU plus do sévérité, et moi-même j'aur.iis 

peut-être relevé moins rigoureusement les défauts de M. Saint-

Jean si de maladroits amis ne l'avaient placé de prime-abord à 

côté de Van Huysum, en sautant à pieds joints par-dessus les 

Van Spaendonck et les Van Dael. 

Je ne sais si celte gerbe de roses trémières qu'on voit sous to 

no 291, a trouvé aussi des flatteurs ; mais cela ne me surprendrait 

pas. Son auteur est professeur de fleurs à l'école de St-Pierre. 

Or, comment supposer que le peintre qui a remplacé M. Ber-

geon ne lui soit pas supérieur? Sans cela pourquoi lui aurail-il 

succédé? Voilà ce que de plats flagorneurs doivent dire à M. 

Thierriat, ct.voilà peut-être ce qrie M. Thierriat a eu la faiblesse 

d'écouter. S'il n'avait pas prêté l'oreille à des paroles adulatri-

ces, il n'aurait peut-être pas exposé ces roses trémières, qui 

sont lourdes de faire et de dessin , et groupées .«ans grâce. Mal-

heureusement je n'ai pas un plus grand éloge à faire des autres 

ouvrages de M. Thierriat dont un est placé , comme par malice , 

au-dessous d'un joli tableau de roses du vénérable M. Uergcon. 

Un peu désappointé à la vue des fleurs dues aux peintres que 

j'ai cités, j'avoue que je ne cherchai poinlà «l'arrêter devant les 

autres, pas même devant celles de MHe Chaiitereine, bien qu'elle 

soit élève de Redouté. Je craignais (bien à tort, sans doute ), je 

craignais une nouvelle déception. Cependant, pour l'acquit de 

ma conscience, je voulus jeter un coup-d'œil sur les fleurs et 

les ornements qui ont concouru pour le prix proposé par la So-

ciété des Amis des Arts. J'applaudis de tout mon coeur à l'heu-

reuse idée qu'a eue la Société des Amis des Arts. Elle est en par-

faite harmonie avec l'intention de l'illustre fondateur cle l'école 

lyonnaise; mais malheureusement les ouvrages présentés au 

concours ne répondent guère , il faut le dire, aux excellentes 

vues de la Société. Ces petits tableaux de fleurs n'ont aucun irïe-

' rite de dessin, de. couleur, ni d'effet général. Ceux qui ont cou-

IUL/IW. , . 

Enfin l'interminable discussion sur l'intervention ou la 

coopération a pris fin. Les efforts de M. ïhiers, de M. Bar-

rot sont venus se briser contre la majorité ministérielle , 

et le cabinet du 6 septembre a triomphé de ses adversaires 

dans la bataille parlementaire qui s'est livrée. 
La chambre ne veut pas de l'intervention. — Nous nous 

félicitonsde la \oir repoussée. Voici nos motifs : 

.Nous ne la \oulons pas, parce que nous avons la convic-

tion qu'elle n'aurait pour résultat que d'étouffer en Espa-

gne le parti démocratique. Nous ne la voulons pas, parce 

que nous avons la coniiction que don Carlos ne triomphera 

pas, et que le parti révolutionnaire saura expulser cet agent 

royal de la Sainte-Alliance. 
"Qui a paralysé l'Espagne depuis la mort de Ferdinand? 

le cabinet des Tuileries. — Qui l'a poussée constamment 

dans des voies de juste-milieu, voies funestes dans le temps 

de crise? le cabinet des Tuileries. 

Qui attaque aujourd'hui la constitution de 1812? le cabi-

binet des Tuileries. 
La position est bien nette aujourd'hui : les Espagnols sa-

vent où sont les sympathies du gouvernement français; ils 

savent qu'ils n'en peuvent espérer ni hommes, ni maté-

riel , ni argent. — Qu'ils redoublent donc d'activité et d'au-

dace contre les bandes légitimistes ; la contre-révolution 

n'a plus rien à redouter du côté de la France. 

M. Odilon-Barrot a eu de beaux mouvements oratoires 

pour flétrir la politique du 6 septembre. Mais cette politi-

que est celle qui domine depuis le 11 mars; elle n'a pas 

été modifiée, elle a eu des faces différentes, un langage 

approprié aux circonstances , mais elle a toujours eu pour 

but /u paix à tout prix. 

Celte fois, les conséquences de ce système seront utiles 

à la révolution espagnole ; elles la serviront et l'arrache-

ront â ces hésitations, à ces incertitudes qui l'énervent. — 

Nous en avons la conviction. 

En vérité, nous ne comprenons pas la confiance de 

M. Barrot dans l'ancien président du conseil : ne semble-

rait-il pas qu'avec lui la démocratie espagnole aurait été 

triomphante, que le peuple castillan aurait pu développer 

•es germes bienfaisants de la constitution de 1812 ! M. Bar-

rot oublie donc que M. Thiers a été le promoteur des lois 

le septembre , qu'il a persécuté sans relâche ni trêve 

ses anciens amis politiques : oh ! si la révolution espagnole 

avait un danger réel à courir, c'était celui d'une iuterven-
l|on-faite dans ses vues. 

ous ' avons déjà dit , cette question de coopération n'a 
pa>lii valeur que l'opposition paraît y attacher : les hom-

mes du tiers-parti l'ont grossie pour se faire écouter du 

s, pour reconquérir leurs portefeuilles, voilà tout. — 

* 1 opposition avait le véritable sentiment de l'intérêt de 

On nous écrit de Doullens : 

« Jeanne est dans un état de maladie qui laisse peu d'es-

poir. Depuis deux mois il est au lit, et ce ne sont pas les 

soins des médecins de la prison qui auraient pu apporter 

un soulagement efficace à sa position. Son pére a réclamé 

vainement depuis long-temps sa translation à l'Hôtel-Dieu; 

il n'a jamais obtenu même de réponse. 

» M. Prat, le nouveau directeur, a peut-être des inten-

tions meilleures que son prédécesseur; mais il n'a pas le 

pouvoir de changer en rien le système établi. Pour ne citer 

qu'un seul fait, je dirai que le parloir est dépourvu de feu ; 

de sorte que les prisonniers et les parents qui y sont admis 

se trouvent transis et malades de froid, après le court espace 

de temps qui leur est accordé pour s'entretenir. Quand 

finiront de pareilles rigueurs que rien n'explique et aux-

quelles on a peine à croire? » 



 Nous lisons dans lu. Courier anglais: : 

« Ou aruioucn de- nouvelles faillites dans le commerce 

des soieries. Celle qui a été déclaré vendredi présente un 

passif de 3 à W0,000 liv. sterl. (10 millions de francs.) S'il 

en survenait d'autres , il y aurait lieu de concevoir les plus 

vives alarmes, à cause de la masse énorme de capitaux en-

gagés dans cette branche importante de notre industrie 

nationale, dont la ruine pourrait être complète si deux ou 

trois grandes maisons venaient à manquer. » 

Chambre des Députés. 
PRÉSIDENCE DE M. DUPIX. 

(Suite de la séance du 18 janvier.) 

M. O.-Barrot : La chambre est fatiguée d'une longue discus- , 

»ion ; cependant elle n'a pas encore voulu fermer la discussion. , 

Elle a voulu jusqu'ici laisser c toutes les opinions la faculté de 

se produire, de se développer, et de revendiquer sans contre-

dit ainsi leur part de responsabilité dans la grande détermina-

tion que vous êtes appelés à prendre. 

Elle éprouve aussi d'honorables scrupules dont elle a peine à 

se défendre; car au moment de prendre parti sur cette fatale 
question posée depuis si long-temps devant la France,et qui est 

pour nous une question d'existence, il est permis de penser que 

les esprits les plus consciencieux éprouvent quelques doutes, 

quelques hésitations , et poursuivent la lumière partout où elle 

peut apparaître. Accordez-nous encore quelques moments d'at-

tention. La longue discussion qui a eu lieu sur la question ne 

me laisse plus qu'à la simplifier , qu'à la dégager des questions 

secondaires , qu'à en faire ressortir les points importants , les 

vérités dominantes. 
Et d'abord rétablissons un peu le terrain de la discussion. 11 

est trop facile de se créer un terraiu chimérique ; il est par trop 

facile de prêter à ses adversaires des opinions exagérées, impos-

sibles , il est par trop facile de combattre des objections, des 

difficultés qu'on a soi-même créées. 

L'intervention, ainsi qu'elle est définie par MM. les minis-

tres , l'intervention qui consisterait à créer en Espagne un gou-

vernement de juste-milieu, l'intervention qui consisterait à 

modifier en Espagne les institutions , pour donner un code nou-

veau au pays , une organisation politique nouvelle , une admi-

nistration nouvelle , mais , messieurs , cette intervention présu-

mée ne pouvait se soutenir ! Ce n'est pas aussi ce que nous 

voulons. Ce n'est pas là qu'on avait à combattre pour nous ré-

pondre. Ce que nous voulons est bien simple. 

Nous savons qu'en Espagne il y a un gouvernement ami du 

nôtre ,-lié avec nous plus que par des relations de parenté, plus 

que par des affinités de famille; uni par une parfaite commu-

nauté de principes. Nous savons que nous avons en face un en-

nemi qui nous est connu. Nous savons parfaitement quel est son 

drapeau. Nous connaissons , nous avons lu ses proclamations: 

nous savons où il puise sa force et ses espérances d'avenir. Nous 

savons ce qu'il veut, ce qu'il fait : il l'a dit hautement. 

Ce parti, messieurs , commence la restauration des trônes en 

Europe. Tout nous en fait un ennemi nécessaire, inévitable. 

C'est ce drapeau contre lequel nous voulons que la France se 

lève. C'est cet incendie qu'il faut éteindre ; et cet incendie , il 

est dans la Navarre.... il menace de dévorer l'Espagne et peut-

être la France ! 

Cela est-il clair?.... 

Aux centres , avec force : Non ! non ! 

A gauche : C'est partrop clair. (M. Guizot s'agite surson banc.) 

M. Odilon Barrot : Cela est-il clair , cela est-il positif ? (Mou-

vement.) La question est-elle ainsi bien posée? Eh bien ! mes-

sieurs, voilà le véritable terrain de la discussion ; voilà le point 

dont le talent d'un ministre a pris soin de la détourner ; voilà le 
point où il faut la ramener. 

Oui, messieurs , nous voulons abattre le drapeau élevé pardon 

Carlos contre un principe qui est le nôtre ; nous voulons éteindre 

dans son foyer l'incendie qu'il veut allumer, et qui menace de 

nous ernbrâser. Que m'importe que cette œuvre accomplie tourne 

en Espagne au profit dételle ou telle dynastie;ce qui m'importe, 

c'est que la France ne voie pas à ses portes l'exemple d'une res-

tauration. Je me réjouirais , je l'avoue , de voir commencer pour 

l'Espagne une ère nouvelle de liberté et de civilisation ; mais , 

je le répète, il ne s'agit ici que de savoir comment nous entendons 
servir en Espagne la cause de la France. 

En vérité , c'est une question humiliante pour le paysque celle 

que nous avons à traiter ici. Eh quoi ! la France est-elle descen-

due à ce degré d'impuissance, que lorsque dans la lutte entre les 

carlistes et les chrislinos elle met son glaive dans la balance, la 

balance ne penche pas soudain ! Cette question , que l'on aurait 

pu se faire avant la délivrance de Bilbao, avant la rentrée de 

Gomez en Navarre, n'en est plus une aujourd'hui que le ministre 

de l'instruction publique est venu vous dire qu'il avait suffi de 

l'assistance de quelques artilleurs anglais pour mettre en fuite les 

troupes du prétendant sous les murs de Bilbao, et vous ne vou-

lez pas qu'une coopération tant soit peu active de notre part n'eût 

déjà depuis long-temps terminé la lutte. 

Ah ! je le conçois : il y aurait impossibilité de faire aujourd'hui 

couru pour l'ornement n'ont pas été plus heureux que !<>s con-

currents pour la Heur. Ils n'ont presque fait que de petites 

pochades, dans lesquelles ils ont mis plus de figures assez mal 

dessinées que d'ornement proprement dit. On peut dessiner 

ainsi en petit pour soi eu pour un plan, mais pour un concours 

on doit le faire beaucoup plus en grand , parce que ce sont les 

grandes proportions qui font juger si l'artiste sait réellement 

dessiner; s'il sait donner aux feuilles d'acanthe et autres, dont on 

rouipose les rinceaux, les frises, les rosaces, etc., le caractère qui 

leur est propre ; s'il comprend bien les emmanchements de cha-

que partie, comme I indique l'antiaue ; s'il peut tracer d'une 

main assurée ces contours purs, gracieux et grassement faits, qui 

caractérisent le lU/lent du dessinateur. Comment découvrir tout 

cela dans des sujets composés sur une aussi petite échelle? Selon 

moi, aucune des pièces du concours n'était digne d'un prix quel-

conque. Je crois que la Société aurait dù imiter les académies qui 

n'accordent aucune récompense lorsque les questions qu'elles 

donnent à résoudre ne leur paraissent pas avoir été traitées 

d'une manière convenable. Mais par cela seul qu'elle avait pro-

posé un prix, la Société des Amis des Arts s'est crue dans l'obli-

gation de le décerner nonobstant la faiblesse des ouvrages pré-

sentés. Cet excès de scrupule lui fera manquer le but qu'elle 

voulait atteindre. 
Jai fini. J'ai dit, en conscience , le bien et le mal que je pen-

sais des objets exposés. En critiquant l'œuvre je n'ai point en-
tendu blesser l'auteur, mais j'ai voulu bien moins encore blesser 

la vérité. Si mes remarques et celles de mes amis ont froissé 

quelques amours-propres, chagriné quelques susceptibilités, j'en 

serai véritablement désolé; mais je n'ai point songé à les publier 

-sans m'étre dit d'avance : Faisane devras, advienne qii3pourra! 

S. E.C. 

en Espagne ce que l'Empire et la Restauration y ont vainement de r 

tenté , c'est-à-dire un gouvernement malgré la population; mais qu'i 

lorsque nous y trouvons un gouvernement tout établi, que nous Si 

avons à secourir et qui nous demande notre appui, c'est une faute sero 

immense de ne pas profiter de toutes les facilités qui nous sont qu i 

offertes pour éteindre d'un seul coup une insarrection menaçante étai 

pour la France. (Assentiment à gauche.) (Ait 
Maintenant, messieurs , permettez-moi de dégager la question II 

de toutes les considérations secondaires dont ou a voulu l'en- Fra 

lacer. alli 

La coopération nous coûterait de l'argent. Ign 

Nous avons besoin de toutes nos forces pour les porter sur le ser 

Rhin , dans certaines éventualités. rièi 
Ces objections, messieurs, ne sont pas sérieuses. Pour les gou- A 

vernements, comme pour les individus, il y a souvent économie nor 

de faire des dépenses actuelles qui en évitent de plus grandes liai 

dans l'avenir. Si donc ou rabaisse cette question à une question ait 

d'économie, il serait d'une sage et bonne administration de nous l'ar 

débarrasser de suite de toutes les dépenses que, depuis trois ans, leu 

nous faisons sans résultat, et qui menacent de se perpétuer in- Ce 

définiment si l'on ne change de système. au 

Nous devons être libres de porter toutes nos forces du côté du 1 

Rhin! du 
Messieurs, si nous avons à craindre quelque chose de ce côté, à 1' 

hâtons-nous de nous débarrasser de l'Espagne de manière à pou- mi 

voir disposer de toutes nos forces du côté du Rhin. nel 
L'orateur examine ici quelles sont les véritables différences toi 

entre le dernier cabinet et le cabinet actuel sur la question espa- i 

gnole. l'a 
Le cabinet du 22 février a dit : a La proclamation de la consti- sé( 

tution de 1812 est un grave événement. Attendons.Si cette révo- qu 

lution se modère, si elle ne réalise aucun des dangers que ses pa 

amis redoutent, si elle laissa subsister le gouvernement de la se 

reine, si elle donne à son principe de souveraineté nationale que vot 

nous approuvons, des bases légales et constitutionnelles, nous co 

suivrons notre idée et nous porterons secours à l'Espagne. » ail 

Le cabinet du 6 septembre a dit : « La constitution de 1812, 

c'est de l'anarchie, c'est le plus profond désordre social... » ( Au 
centre : Oui! oui!) Je suis enchanté d'avoir aussi bien deviné la qi; 

pensée du ministère et de ses amis. (On rit à gauche.) Le cabinet qi 

du 6 septembre a dit : « Nous ne pouvons faire alliance avec la 

constitution de 1812, bien loin de là, nous ne saurions trop la 

flétrir. » à 
Vous haïssez la liberté en Espagne, vous la haïssez en Portu- et 

gai, vous la haïssez partout. (Vive sensation.) tu 

Et voulez-vous maintenant que je vous dise pourquoi vous d( 

haïssez les révolutions espagnole et portugaise? l'arec qu'elles qi 

sont nées du principe de la souveraineté populaire. C'est ce prit»- di 
1 cipe que vous haïssez et poursuivez en tous lieux. Oui, vous la 
1 avez voulu faire expier à l'Espagne et au Portugal votre aversion m 

profonde, votre haine native contre la souveraineté nationale, fi; 

qui est notre drapeau, notre principe, notre vie ! (Mouvement.) di 
1 Sous le cabinet du 22 février, tout était organisé pour secourir ai 
: l'Espagne ; les engagements étaient pris, les forces organisées ; 
5 vous arrivez, hommes du 6 septembre, et tout est détruit, tout ci 

est brisé ! 
1 La révolution d'Espagne doit être flétrie , dit-on , parce que ai 

l'Espagne n'a pas eu ses ordonnances de juillet. Et qu'est-ce donc si 
3 que le slalulo real? n'a-t-il pas été faussé? La crise n'est-elle 

' pas venue au moment où les choses en étaient à ce point que les si 

juntes de Malaga, de Séville, de Tarragoue, toutes les provinces, ri 

en un mot, ont pris 1 initiative sur ce que vous appelez la révo- d 

lution de la Granja. ii 
La révolution était dans l'air, l'Espagne était dans cette situa-

 t
, 

•) lion, que la moindre étincelle devait y causer un subit embrase-

ment. ( Bravos à gauche.) La révolution était faite par l'Espagne C 

quand l'insurrection de la Granja a éclaté! (Très-bien! très-

d bien ! ) L'Espagne a cherché son salut où elle devait le trouver;
 0 

e elle a donné un grand exemple de modération. 

A la constitution de 1812 se rattachaient des souvenirs natio- 1 

n naux; c'était un drapeau autour duquel les patriotes s'étaient
 c 

e ralliés à deux époques célèbres. Le drapeau éiail bon, les iusti- ) 

le lutions mauvaises. L'Espagne a pris le drapeau, elle a défié les
 ( 

ie institutions. C'est là du patriotisme et de la modération! Je ne j 
s> désespère pas de l'Espagne , car elle a résolu le grand problème

 ( 
>- d'une démocratie résistant au désordre et à l'anarchie ! 

ir Voilà la vérité des laits. | 

>> Messieurs, pour justifier la conduite du ministère vis-à-vis de ] 
is l'Espagne, il fallait dogmatiser. Cette tâche appartenait de droit , 

à M. le ministre de l'instruction publique; il nous a dit qu'il y 

le avait eu Europe deux grandes forces : les réformateurs et les ', 

n- conservateurs ; que la France pouvait entrer en relation et en in-

es teiligence avec ces deux lorces, et que c'était là une position 

la admirable. C'est ici que commence le grand dissentiment entre 

ut le cabinet du G septembre et celui du 22 lévrier. 

Je Eh quoi, messieurs, le ministère veut rester neutre entre les 

re conservateurs et les réformateurs, c'est-à-dire , entre l'absolu-

de tisme et la liberté! Qu'est-ce à dire? Est-ce là représenter di-

es gnement la révolution de juillet? Entrons dans la politique in-
u- lime. L'Europe est partagée entre deux systèmes, le passé et 

ùt l'avenir, le progrès et le statu quo, le droit divin et la souverai-

neté nationale. Depuis 1789, nous luttons sur tous les champs de 

iui bataille et avec les plus rudes épreuves pour ce principe. Il a 

■ enfin triomphé chez nous. En vain vous dites que la légitimité 

— de la révolution de juillet ne date quo du lendemain des ordon-

in
_ fiances. Mais vous avez donc oublié que pendant toute la restau-

les
 ration, la nation n'a jamais accepté ce qui était, qu'elle a tou-

la
j jours lutté en secret pour le principe de la souveraineté natio-

,g
r
 nale. ( Très-bien ! très-bien ! ) 

ars L'honorable membre rappelle les longs débats qu'excita après 

les 1830 le principe de non-intervention. La France s'y arrêta; mais 

;nl à peine pioclama-t-elle ce principe qu'i! fut viole. L'insurrection 

on italienne nous fait appel, nous n'intervenons pas. L'Autriche 

;pui marche; elle entre en Italie, elle va jusqu'à Alodène; et nous, 

la- nous n'intervenons pas. C'est que nous reconnaissions déjà que 

me nous avions été trop loin. Le principe de non-intervention était 

ijai indivisible; si nous voulions lo respecter, il fallait le faire rés-
out pecter par les autres. 

Ion _ C'est alors qu'a commencé une politique plus sûre, plus régu-

icl- lière : la politique des alliances. Nous avons fait alliance avec la 

qui Grande-Bretagne, avec le Portugal, avec l'Espagne; le traité 

Iles delà quadruple alliance ne signifiait rien, s'il ne reposait pas 

ées sur les sympathies et les intérêts des quatre contractants, et s'il 

ro- ne garantissait pas leur sûreté réciproque. 

bli- L'engagement a été plus sérieux: il a été positif, reconnu par 

ré- toutes les parties contractantes et dans toute son étendue. Il a 

;lle été une véritable contrepartie de la sainte-alliance. ( Mouve-

ment en sens divers. —Interruption.) Ce traité ne vous laisse pas 

?n- toute votre liberté , vous ne pouvez échapper à ses conséquences 
en- logiques. 

iser Non , messieurs, nous ne pouvons pas rester neutres entre les 

issé gouvernements reformés et les gouvernements absolutistes; non, 

j'en messieurs, cette position que vous dites si belle, si libre, nous ! 

lier ne pouvons pas l'acccpter.'Ëlle affaiblirait notre force en Europe, ! 

ra ! elle nous mettrait en compromis avec les puissances constitu-

tionnelles. Non, encore une fois non! il no nom est pas pe-mis 

de rester indifférents parce que nous avons d'autres al|i
a 

qu'il faut les respecter. nceSn 
Si nous adoptons une pareille politique, a-t-ori dit 

serons craints de personne. Mais savez vous ce qu'est 1» pUs *! 

quand elle n'est crainte de personne? Rappelez-vous ce .S 

était sous le cardinal Fleury : elle était méprisée de tout le m"
 (

"
! 

(Mouvement en sens divers.) 

Il y a plus, l'Espagne ne peut rester indifférente 

France ; par sa position naturelle, elle a toujours été enn»!?" ^ 

alliée. Eh bien! don Carlos sur le trône sera-l-il notre fi°* 

Ignorez-vous qu'il aura toutes les violences de son p
 lrl

| ?"*! 

service , et que son parti sera toujours debout et men
acan

?JJl 

rière vous , malgré vous, contre vous? ( Approbation à 's
3[1

 ï''
-

Messieurs, je ne suis pas étonné que quand il a fallu se 

noncer entre une politique da neutralité et la politique 

liances, je ne suis pas étonné que l'ancien président du
 CQ

S
 * 

ait pris une détermination qui l'honore; oui, les ministre"
5
'"' 

l'ancien cabinelont bien fait de sacrifier leur haute positio 

leurs convictions personnelles, à un principe constitution j 
C'est un bel exemple qu'ils ont donné ; ils ont en cela été fia"! 
au vrai régime représentatif. (Marques d'adhésion.) 1(1 

L'orateur s'élève avec force contre les antécédents du svsf 

du G septembre; il juge que ce système se montre aujoùrd'î" 

à l'extérieur le même qu'à l'intérieur. Après le système d'i r 

■nidation, sont venues les questions étrangères, et alors le ML 

net n'a pas hésité à se prononcer pour la sainte-alliance
 a 

toutes ses conséquences. (Vive approbation à gauche. ) '
 V!t 

Messieurs-, c'est avec regret que j'ai entendu le président d 

l'ancien conseil, alors qu'il ne se dissimulait pas toutes lesca 
séquences de sa détermination consciencieuse, dire que la

 C
J

1
' 

qu'il voulait défendre avec nous n'était pas populaire; il 

pas de parti pris dans cette chambre, et quant au pays "ni! 

se rassure, ce n'est pas pour la contre-révolution que sont» 
vœux et ses espérances. J'ai foi dans mon pays, et j'ai la fe^, 

conviction, qu'il ne se laissera pas traîner à la suite de la saint
t

! 

alliance. 

Ce discours a paru faire une vive impression sur l asscrablt 

M. de Salvandv monte à la tribune et prononce un discour; 
qui n'arrive point jusqu'aux sténographes à cause du tumulk 
qui règne dans la salle. 

L'amendement suivant est proposé par M. Boissière : 

« La France s'est émue des graves événements qui ont échu 

à Lisbonne et à Madrid ; mais elle espère que. grâces à la s 

et à l'énergie des peuples de la Péninsule , la monarchie constj. 

tutionnelle triomphera des périls qui la menacent. Nous faim 

des vœux sincères [tour la cause de la reine Isabelle 11. L'appu 

nue, de concert avec le roi d'Angleterre , vous lui avez prêt 

dès l'origine, et votre persévérance à faire exécuter le Irail 

la quadruple alliance , contribueront à sauver l'Espagne | 

malheur d'une contre-révolution; nous en avons la ferme con-

fiance, et nous désirons ardemment que la sûreté et l'honn 

de la FYance ne lui imposent pas les sacrifices d'une intervenir 

armée dont les conséquences seraient incalculables. » 

Al. Molé combat cet amendement. Lo seul passage de son dis-

cours, qui ait produit quelque sensation , est celui-ci : 

Voulez-vous que je vous dise ce que nous ferons'si don Carte 

arrive à Madrid; pour moi, je déclare que ce serait non pi: 

seulement, un embarras pour la France , mais un grand malheur 

Mais interviendrez-vous alors ? nous deinanile-t-on.Mcssicurî 
si un tel événement s'accomplissait, je prendrais conseil ri: 

moment ; je commencerais par envisager la situation intérieur 

de l'Espagne; je prendrais ensuite en considération tasituatioi 

intérieure de la France, je verrais ce qu'elle peut faire, les hom-

mes et l'argent qu'elle aurait alors de disponibles. 

AI. Molé répond ensuite en quelques mots au discours de M, 
Odilon-Barrot. 

M. Thiers prend la parole et termine ainsi la réfutation de 

opinions émises par M. le président : 

J'invite la chambre, pour mon compte , à faire ce queconseillt 

le cabinet, à s'engager le moins possibléalin que le mondesach-

que la résolution de la France n'est pas définitivement prise. A 

lieu de cela , vous dites que vous n'interviendrez pas, vous dite 

que vous n'enverrez pas des soldats sans la cocarde, ce qui n'ei 

pas vrai, car l'A mérique a été sauvée par des hommes générera 

qui ne pouvaient pas porter la cocarde de leur pays. 
Le cabinet profite de la prise de Bilbao, à laquelle, permet-

tez-moi de le dire, il n'a pas contribué ; songez que d'un c 

■ les christinos, et de l'autre les carlistes, ont les regards porte 

' sur vous ; ils attendent votre décision avec anxiété. Il ne s'w 
' pas ici de misérables questions personnelles, messieurs, il s'agt 

' d'une question d'un immense intérêt ; à si peu de chose que voit 

réduisiez le traité, il contient au moins l'espérance pourl'Esp* 
1
 gne ; cette espérance, ne la lui ravissez pas, car si vous ne lali 

3 laissez pas, cette espérance, alors il ne restera même plus a» 

ombre des traités que la France a signés à la face de l'Europe. 
s M. Molé monte de nouveau à la tribune et s'exprime ainsi : 

C'est avec l'opinion soutenue par le 22 février qu'on aliei-

l'avenir. C'est nous, au contraire , qui demandons qu'on le re-

" serve. Vous vouliez marcher, aller en avant jusqu'à ce que les» 
1 cès couronnât vos efforts ; nous voulons, nous, être assures* 

succès. 
u
 On dit que nous ne nous inquiétons pas suffisamment de noir 

* situation personnelle et que nous ne faisons pas suffisaniiW| 
e la part aux dangers qui peuvent menacer nos derrières. (Onr» 

Mais remarquons-le, pour savoir bien où sont nos derricr» 

il faut savoir de quelle manière on se tourne. (Rire générai 
l
~ prolongé; l'orateur lui-même, malgré la gravité desacoj 

nance habituelle , cède à ce mouvement d'hilarité universel 

Si nous marchons vers le nord , il est certain que nos der"e 

•s sont aux Pyrénées. (On rit.) Des plaisanteries géographique^-

is nous ne pouvons pas rapporter jaillissent de tous les bancs.)- ' 

n si nous sommes tranquilles avec le nord, nous faisons face ai 

le pagne. (On rit.) 

i, Al. le président du conseil se résume en répétant avec i 

le tance que la politique du ministère actuel a pour but el Y 

it effet de réserver l'avenir, que compromettait évidemment 

s- du 22 février. 

La clôture est prononcée. n 

u- AI. le président remet aux voix l'amendement de M-

la sière. 

té On procède au scrutin secret, 

as ! Voici le résultat du scrutin : 

'il Nombre de volants. 301 

Majorité absolue. 196 

ar Boules noires. 231 

a Boules blanches. 100 

e- L'amendement est rejeté, 

as La séance est levée à 7 heures moins 1/4. 

es 
(Correspondance particulière du Cewsic».) 

es - -. . /H 

VICE-PRESIDENCE DE M. CALMON. 

us j Séance du 19 janvier. . ^ 

te, | AI. le président : L'ordre da jour est la suite de la d'
sC

 ' 

u- ! du projet d'adresse. £ 

lis ! La chambre ayant rejeté l'amendement proposé par 

AI. 
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 ensuite sur le reste , c'est-à-dire , sur la ail 

^''•e' Commençant par ces mots : Votre gouvernement. ( Oui ! . 

ûUii V résident relit le paragraphe. La première partie du pa- po 
i est mise aux voix et adoptée. Tous les membres, moins sei 

ragrapne es
 se lè t pour

.
 a

 ,
a
 contre-épreurc , 

ff &°sleS ne votent pas ; M. Berrycr se lève seul contre. D. 
■Première partie du paragraphe est adoptée la. 
M è président met aux voix la deuxième partie , les centres 
r «il uour l'opposition vole contre , les légitimistes ne cli 

nrennent pas P
a
'n au vote. - Le paragraphe est adopté _ di 

M ie urésidenl: Je vais donner lecture du paragraphe sui-
ai. it- f m 

"■Nous nous affligeons avec Votre Majesté des pertes doulou- bl 
rons'es aue nous avons éprouvées en Afrique. Forcés de lutter le 

cl :si éléments, nos soldats ont montré contre la taligue et la et 
«mffrance un »enre de courage aussi difficile que le courage des tii 
nimbais et que la France n apprécie pas moins. Votre second 
l'I a suivi le noble exemple de I héritier du trône, et nous le M 
félicitons d'avoir partagé les périls de l'armée dans cette courte, 
niais laborieuse campagne. En s occupant des moyens de rendre 
à nos armes la prépondérance qui doit leur appartenir et d'as-
surer la stabilité de nos possessions, votre gouvernement voudra ç; 
aussi rechercher les causes des malheurs inattendus que nous 

déplorons; a. P' 
M. le président : M. de Sivry a la parole. s< 

M. de Sivry : Messieurs, ce qui m'a porté à demander la pa- n 

roîe sur cette question, ce sont les erreurs auxquelles elie a 

donné lieu. . . « 
Ce fut dans le sein du cabinet du 22 février que cette expédi- 0 

lion fut décidée avec le maréchal Clauzel ; il s'agissait alors d'une 1 

occupation absolue, et l'expédition embrassait les trois provin- ^ 
ces d'Alger, d'Oran et de Constantine. On avait élevé à 35,000 ! 
hommes le chiffre du corps d'armée qui devait occuper la ré- a 

gence. Les troupes supplémentaires étaient de 4,000 hommes ; n 

d'après ce plan, le maréchal devait agir au commencement du 
mois d'octobre; le maréchal Clauzel avertit, dès le mois d'août, * 
le général qui commandait à sa place à Alger, de la détermina- V 
tion prise par le gouvernement, et le 7 du même mois, le gou- •) 
verneur partit lui-mèine. Ce rapprochement de dates répond a 

suffisamment, je pense, à l'accusation de lenteur. e 

Les événements qui se passaient à cette époque dans la Pénin- c 

suie absorbaient entièrement toute la pensée des hommes politi-
ques ; survient la dissolution du cabinet du 22 février et le minis- e 

tère, qui lui succéda, au 0 septembre, réduisit à de petilci c 

proportions un projetd'abord largement conçu. La résolution du c 

cabinet une ois prise, il fallait la subir. Les paroles de M. le ma- £ 

récbal firent alors soupçonner qu'il pourrait bien donner sa c. 
démission, et c'est pour cela qu'un général fut envoyé en Afrique ' 
sous un prétexte que l'on mit en avant, mais en réalité pour ' 
prendre le commandement de l'expédition dans le cas d'une dé-
mission. < 

Ici l'orateur s'efforce d'établir que le maréchal ne pouvait pas 1 

i orc abandonner l'expéditionquTn'a échoué, selon M.deSivry, 
qu à cause de l'intempérie de la saison , intempérie qui était hors 1 

(le toute prévision dans un pareil climat, et que c'est à tort que 
Ion veut faire retomber, dans la seconde partie du paragraphe de 
I ulresse, la responsabilité de nos désastres sur les hommes qui 1 

dirigeaient l'expédition. 

M. Bugeaud : Je ne me propose pas de m'occuper des désastres ■ 
oe Constantine, je ne veux même m'occuper, à l'occasion du pa-
ragraphe, que des moyens d'assurer les résultats de la nouvelle 
' «pédttion ; car les paroles de l'adresse n'auraient aucun sens, si 

'•■ s n° nous engageaient pas à user des moyens propres àpaci-
~T.«régence d'Alger. La question est grave , plus grave que 
"ne il Espagne ; car, dans les affaires de la Péninsule, vousn'ê-
«s pas engages a intervenir , mais pour Constantine vous êtes en-
fc'iges, vous ne pouvez pas reculer , non pas que je croie le sys-
wne aussi utile qu'on le prétend : je sais fort bien qu'Alger n'est 
I ;>s, comme on le dit, un pays qui enrichira la France par les 
"•«mes en coton, en indigo, en poudre d'or, etc. (Hilarité. Je ne 
«mpas non plus toul-à-fait rie l'avis de ceux qui pensent qu'il 
auurait mieux employer nos soldats à faire des routes et à creu-

cc«v ca".aux ' Cela est sa"s doutc vrai ! mais il ya iei une né" 
rerm 6 . taullasubl1'- u" homme d'état qui a été une des plus 
auni l;0'C!r,nes du juste-milieu et qui le sera peut-être encore , 
M Jiqu on fasse pour le rendre excentrique (Hilarité.), disait 

win ,'Son, I"'"'1 Fa,lait vider vite celte question; car elle est 
'lie de plus de six ans.-

force ?,ucstlon a résoudre est de savoir si on peut espérer par la 

il fani i ?-mieS de Pac,uer la régence ; si ce moyeu ne vaut rien, 
force rie clarrcinent, ce sera déjà beaucoup de savoir que la 

rons ni ?-rinics nc Deut rien Pour pacifier la régence; nous se-
in PLÏ, de Pendre un autre parti; messieurs, il y a là 

imnoru h el puur le paï.s dans celte question, car il nous 
nous en i ^°Up d avoir en Europe 40 ou 50 mille hommes que 

servi
ces

 Ct qUi pourraieiU rendre à la France de grands 

étfttSL'J! s
.-'

sicme
 guerroyant, je crois qu'il ne pouvait pas être 

pas d'ire m°1I1Sî ^e crois tlue ceIa eùt été fort difficile, pour ne 
cotnmen^

rilpOSS
i'
t>le

'
 La Suerrc ne pouvait être évitée; elle était 

V
 JUS êtes ma gré tous lcs eSards observés envers les Arabes, 

'''embarr guerre' vous n'avez que deux manières de sortir 
France '' 1>ar la vicloire ou P«r 1; retraite. La retraite, la 
pour ce-':!1 veut pas, i' laul donc organiser la victoire. Mais 

kit isolé- 'i i"0 faut pas c'ue 1 expédition de Constantine soit un 
Tanter les * iî 3 Alger' a 0rnn' u Bougie, des forces pour épou-
eln'honorp T ' car les PnPula''ons d'Afrique ne respectent 
f°rl soit ch ^Ue 'es vainqueurs. Ne croyez pas que ce contre-
(Vite agj|arSe facile > "on> vous !aut au moins 45,000 hommes, 
été à |~ ' .0n-) Ce chiffre vous effraie , mais vous ne l'avez pas 
,'v')usafài,M-

NDE
"

1
"^

RE lorscluc vous avez voté 30,000 hommes; 
ut -0,000 hommes pour réussir, ct si vous ne les donnes 

pas, il vous faudra en voler 30,000 sans succès chaque année. < 
Pour réussir vite, il faut savoir dépenser vite. Je sais que tout i 
cela sera peu avantageux pour la France , c'est un malheur ; mais t 
il faut en tinir avec cette guerre, il aut pacifier le pays. ; \ 

Avec mon système, au mois de juillet tout sera fini, pacifié. Si , < 
vous n'avez pas obtenu de grands résultats, vous aurez du moins l I 
rendu une partie de vos troupes libre. Celles que vous laisserez ! i 

seront soldées par les Arabes, et vous pourrez coloniser. C'est | 
là le seul moyen, car tant qui; vous n'aurez pas été vainqueurs j i 
partout, vos colons seront enlevés moine dans la plaine de Mi-
lidja. , 

M. Bugeaud termine en réfutant un honorable pair qui a dit 1 

que la révolution n'avait pas su conserver el pacifier la conquête 
faite par la Restauration ; il voit dans cette assertion une erreur. 
Suivant lui, la conquête n'est pas faite , elle n'est que commencée ; 
eilc ne sera faite que lorsque tout le pays sera pacifié. Sans doute, 
dit-il, la France réussira si elle le veut ; mais pour réussir il ne 
faut pas de demi-mesures. 

M. Desjoberl : Je n'aborderai pas aujourd'hui les questions re-
latives à la colonie d'Alger, je me renfermerai dans le paragra-
phe relatif à Constantine ; je demanderai aux ministres quelques 
explications sur les malheurs de l'expédition de Constantine et 
sur ce que nous ferons, si nous réussissons dans celle que nous 
allons entreprendre. 

Je demanderai quelle malheureuse influence nous a conduits à 
Constantine. Toutes les commissions de la chambre avaient eu 
pour résultat de ne pas tenter cette entreprise ; tout le monde 
semblait opposé à celte expédition. 

L'orateur cite les paroles d'un procureur-général (M. Béalier-
Dumas), qui le premier avait combattu celte mesure, en instal-
lant un tribunal de paix à Bone. 

M. Desjobert cite une foule d'extraits et de nombreuses bro-
chures publiées sur Alger et qui toutes sont contraires à l'expé-
dition. 

Maintenant, ajoute l'orateur , arrivons à Constantine. Je de-
manderai aux ministres, car c'est eux seuls qui sont responsa-
bles, ou du moins qui doivent l'être, je demanderai quelles sont 
les précautions prises ; quel nombre d'hommes avait été réclamé 
ct quel nombre a été accordé; qui a choisi l'époque de l'expédi-
tion , car celui-là seul est coupable. 

Le premier moyen est de brûler Constantine comme on a brûlé 
Mascara. (Oh! oh!) 

Le second est d établir une contribution comme à Tlemcen. 
Le troisième d'y installer un bey. 
Le quatrième est d'occuper la place avec des troupes fran-

çaises. 
Brûler Constantine, c'est un moyen extraordinaire; dans un 

pays où l'on se plaint de la rareté des habitations, et ce n'est pas, 
selon moi, le vrai moyen pour faire passer un pays de l'état no-
made à l'état sédentaire. (Hilarité.) 

Arrivé au second moyen ,.M. Desjobert soutient que ce moyen 
qui consiste dans le prélèvement d'une contribution paraît plus 
odieux aux Africains que l'incendie même de leurs villes. L'ora-
teur après avoir fait le tableau de toutes les vexations que les ha-
bitants de Tlemcen ont eu à souffrir de la part des collecteurs de 
l'impôt,demande aux ministres ce qu'ils ont réponduà la plainte 
à eux adressée par ces habitants dans le courant de l'année der-
nière. 

Le troisième moyen à suivre , après une heureuse expédition 
sur Constantine , ajoute l'orateur , c'est l'installation d'un bey. 
On a déjà essayé plus d'une fois de ce moyen , el il n'y a rien eu 
jusqu'à présent de bien encourageant ; le premierqui fut installé 
avait à peine pris possession de sa régence, les troupes françaises 
en avaient à peine quitté le territoire, qu'Abd-el-Kader arriva 
et emporta le bey et l'argent que vous lui aviez laissé. 

Un bey fut désigné pour ta régence de Mascara ; celui-là court 
encore la campagne , sans pouvoir entrer dans la province qu il 
doit administrer ; un autre bey a été installé à Tlemcen , mais 
celui-là ne peut au contraire quitter sa régence. Ce moyen est 
donc mauvais. (Hilarité.) L'orateur examine ensuite le système 
d'occupation, et soutient, d'après l'opinion de M. le général 
Drouet d'Erlon , que cette occupation exigerait une armée de 
60,000 hommes. 

M. Desjobert termine en conjurant le ministère d'aviser à un 
cinquième moyen, meilleur que ceux qu'il a examinés,avant le 
commencement d'une nouvelle expédition. 

MM. de Bancé et Pelet essaient en vain de se faire entendre 
au milieu des conversations particulières. 

M. le président : La parole est à M. Baude. ( Attention. ) 
M. Baude déclare, qu'à son avis, la responsabilité des 

malheurs de l'expédition pèse tout entière sur le maréchal Clau-
zel; il prie donc la chambre de voter le paragraphe, qui ne pré-
juge rien, et d attendre 1 arrivée du maréchal pour s'occuper des 
affaires d'Afrique. (Appuyé! appuyé!) 

M. le président du conseil déclare qu'il est prêt à la discussion; 
m lis qu'il' croit que M. Baude a raison , qu'il faut attendre le ma-
réchal. 

La chambre, consultée, décide à l'unanimité que la discus-
sion est ajournée. 

L'amendement de M. le général Bugeaud est mis aux voix et 
n'est pas appuyé. 

Tribunaux. 

COUR D'ASSISES DU BAS-RHIX. 

Suite de l'audience du 17 janvier. — Présidence de M. GLOXIN , 

conseiller à la cour royale de Colmar. 

AFFAIRE DU 30 OCTOBRE. 

L'audience est ouverte à neuf heures. La parole esta M. Liechten-
berger , défenseur de M. de Bruc. 

M. Licchtenberger donne quelques détails sur la position de 
son client, qu'on a dépeint comme un aventurier, courant après 
les occasions d'intrigues et d argent comme un loup cervier pour-
suit sa proie. M. de Bruc a toujours respecté la mémoire de sa 
famille ct la dignité qui environne son nom. 

On a dit qu ii était sans aucune ressource, mais outre la fortune 
considérable qu'il possède, son frère, M. de Bruc de Malestroit, 
qui habite Paris , a 200 mille livres de rentes. 

On a prononcé un autre mol, dit le défenseur, on a dit que mon 
client était lâche! Ah! messieurs, que ne puis-je déchirer les vê-
tements qui le couvrent et vous montrer son corps sillonné de ci-
catrices. A Breslau, il reçut deux coups de lance, à Hanau , en 
1813, un balle lui traversa le cou. 

En 1814 , à Montercau , le jeune officier de 17 ans s'élanca sur 
un escadron de hulans , tua leur colonel de sa propre main ,"s'em-
para de son cheval, et le ramena sur le champ de bataille, où il 
lut décoré. 

M. Licchtenberger discute ensuite et réfute les charges élevées 
contre son client. 

J Ma tâche s'achève, dit en terminant le défenseur, et la vôtre 
j commence, messieurs. Nous n'avons aucun doute sur le but où 
i «lie vous conduira. 

Je suis heureux que la position particulière qu'occupent mes 

deux clients dans ce procès, ne m'ait pas réduit au désespoir de 
répéter ce que d'autres vous ont exprimé avec tant d'ame et de 
talent. Vous apprendrez à l'Europe entière combien , dans notre 
vieille ct franche Alsicc.on aime h loi, combien on est j doux 
de respecter la justice , la vraie justice. Hommes d'égalité, ci-
toyen; , vous apprendrez au pays que ia justice n'est pas un pri-
vilège , mais un piincipe, un droit, une égide pour tous. 

M. Devaux , avocat-général, a la parole pour la réplique du 
ministère public. 

Il soutient que le droit de grâce n'est pas limité , et que le roi 
peut gracier avant le jugement. Il appuie sa discussion de nom-
breuses recherches dans lesquelles nous ne le suivrons pas. 

Les états de service du colonel Vaudrey à la main, il sou-
tient que le mérite de ce militaire est fort ordinaire. Il a fait la 
campagne de Naples et de Calabre; mais chacun sait, dit M. 
l'avocat-général, que cette campagne a été peu dangereuse. (Ri-
res d incrédulité.) 

Le colonel Vaudrey a été blessé à la campagne d'Inspruck ; 
mais il n'a été blessé qu'une fois, et non pas deux comme on l'a 
dit. (On rit plus fort.) 

Il ne revient pas sur les charges élevées contre les accusés 
Laiîy, Parquin , de Gricourl, de Querelles et de Bruc, mais il 
s'arrête à celles qui pèsent sur Mme Gordon, et s'efforce notam-
ment de justifier l'accusation des reproches qu'on lui a faits da 
dureté envers cette dame. 

Il termine en persistant dans l'accusation contre tous les ac-
cusés. 

Me Parquin a la parole pour répliquera M. l'avocat-général. 
Je suis venu défendre un frère , mon cœur ne m'avait pas 

trop mal inspiré. J'avais trouvé de ces accents qui vont à l'arne. 
Je croyais ma tâche remplie; mais voilà nue les vœux de mes 
confrères me font rentrer dans la lice. Ce! honneur est insigne , 
mais dangereux. J'espère pourtant sortir encore victorieux de ce 
nouveau combat. 

(
 Nous ne voulons pas , messieurs , trouver à tout prix les accu-

sés innocents; leur faute, nous la blâmons, nous la condam-
nons ; mais la question n'est pas là ; si le prince Louis avait pu 
être compris dans la procédure , si le prince Louis était sur ces 
bancs, devant vous, confondu avec ses co-accusés , nul des cinq 
premiers n'aurait eu la moindre chose à dire. 

Ce qui nous donne le droit de parler haut, de réclamer comme 
un droit l'acquittement de tous les accusés , c'est l'enlèvement 
du prince Louis. 

Le ministère public a donc commis une erreur en confondant 
trois choses. Si c'est une grâce, elle n'est constatée par aucune 
signature royale, seulement par des instructions ministérielles. 
Y a-t-il eu dans le ressort de la cour royale de Colinar une seule 
grâce qui ail été accordée autrement que par lettres patentes et 
après 1 entérinement à la cour? 

Voulez-vous la preuve que la cour royale de Colmar n'a pas 
considéré ce fait comme une grâce ? 

Si c'est une lettre de grâce, est-ce qu'une cour royale peut pro-
tester ? 

Comment, au lieu d'entériner, elle aurait protesté! La cour 
royale croyant, d'ailleurs, qu'elle doit à son respect de protester 
contre cet acte, contesterait son droit au roi, s'immiscerait dans 
le droit de grâce ? 

Ah ! singulière grâce , qui n'arrive que par l'intermédiaire de 
deux ministres étrangers à l'ordre judiciaire. Cependant le mi-
nistère public revient sur cette idée que la mesure est une me-
sure de grâce. Qu'il me soit permis de répondre à des erreurs 
matérielles. 

La loi d'amnis'.ie de juillet 1814 n'a-t-elle par été présentée 
aux chambres, sanctionnée par l'autorité législative ? On ne peut 
induire ni de la charte de 1814, ni de celle de 1830, que le droit 
d'amnistie appartienne aussi au souverain. Le sénatus-cônsulte 
de l'an X ne donnait le droit de grâce au chef de la république 
que sous certaines conditions que nous ne rencontrons plus dans 
les chartes postérieures ; ce n'étail donc pas un droit illimité , tel 
qu'il existait avant le régime représentatif. 

M. l'avocat-général a déclaré que les explications du prince 
ne pouvaient influer sur l'opinion qu'il s'est formée dans l'accu-
sation. J'en doute, c'est une illusion de M. l'avocat-général ; quel 
homme de bonne foi peut soutenir que des explications n'agiront 
jamais sur son esprit? Heureusement que ce n'est pas M. l'avo-
cat-général qui juge les accusés ; et comment le ministère public 

: peut-il répondre pour la conscience de chaque juré. 
Il nous a dit que le prince était un cire vulgaire, peu digne 

d'intérêt. 
i S'il était vrai que la presse eût recueilli les paroles de l'avo-

cat-général et qu'elle les lui portât, n'aurait-il pas le droit de 
dire : Quoi, votre gouvernement m'expatrie par la force; puis, 

i moi, absent, on me diffame. 
Eh bien! dans les heures de repos qu'il a passées à Paris 

; pendant sou voyage, il trace une lettre admirable à l'un de ses 
défenseurs; en tète je lis: Paris , le 11 novembre; et au bas: 
Lorient, le 12 novembre. Ainsi le temps lui avait manqué pour 
mettre sa lettre à fin. 

Permettez-moi de vous donner lecture de quelques lignes de 
t celte lettre : 

« Monsieur, 
» Malgré mon désir de rester avec mes compagnons d'infortune 

et de partager leur sort, malgré mes réclamations à ce sujet, le 
roi, dans sa clémence , a ordonné que je sois conduit à Lorient 
pour passer en Amérique. Quoique vivement touché de la géné-
rosité du roi, je suis profondément affligé de ces mesures. 

« Dans l'idée que ma présence à la barre, déposant en leur 
faveur, aurait pu influencer le jury et l'éclairer sur plusieurs 

• faits importants; privé de la consolation d'être utile à des hom-
mes que j'ai entraînés à leur perte... Certes, nous sommes tous 
coupables envers le gouvernement d'avoir pris les armes contre 
lui, mais le plus coupable c'est moi, moi qui suis venu arracher 
des hommes d'honneur à leur position sociale pour les livrer à 

|
e
 tous les hasards d'un mouvement popul aire.... Vous voyez donc 

i
s
 que c'est moi qui les ai séduits en leur parlant de tout ce qui 

[_ était capable d'agir sur un lœiir français... 

;a
 » On verra combien j'étais coupable envers le gouvernement ; 

eh bien! le gouvernement a été généreux envers moi... » 

ie
 Le jury ne peut rester en arrière de la marche suivie par la 

t
 gouvernement? 
' Ainsi l'acquittement des accusés est une chose indispensable. 

,
n
 La cause se renfermé dans ce cercle : la mesure relative à 

g. l'enlèvement du prince pouvant être invoquée par les accusas ; 
j. s'il est vrai que les accusés éprouvent le moindre dommage de 
,
n
 la disparition du prince, le jury doit acquitter tous les accusés. 

Et moi aussi je viens vous d'ire : Mes devoirs sont terminés, 

ar
 les vôtres commencent. La France a les yeux sur vous. Quand 

n
. vos prédécesseurs se sont abstenus de toute condamnation poli-
j[ lique, vous ne voudrez pas commencer par celle-ci. 

Et toi, ma vénérable mère, qui, à 82 ans, as retrouvé des nuits 
es sans sommeil, toi, dont les mains suppliantes redemandent un 

fils, je te vois, je t'aborde ; j'entends ton cri : Parquin , qu'as-tu 
re l'ait de ton frère? Ali ! ma vénérable mère, sèche tes pleurs; ton 
où fils... un jury d'Alsace te le rendra. 

Des applaudissements éclatent dans tout l'auditoire animé de 
ies la plus vive émotion. 



L'audience est renvoyée à demain. 
Les plaidoiries sont terminées. Demain le résumé du président 

et le verdict du jury. 

Librairie. 

M. Terson prévient les souscripteurs à FIN' ET RENOUVELLEMENT , que 

]a 5° livraison, faisant la moitié de son ouvrage , paraîtra le 12 du mois 

prochain, au plus tard. Cet ouvrage, remarquable par la manière neuve et 

éminemment philosophique dont est traitée la question sociale, compte déjà 

un grand nombre de souscripteurs. Au lieu de 5 fr., prix auquel il revien-

dra aux souscripteurs, il sera payé de 8 à 9 fr. par les non-souscripteurs. 

I,a souscription est encore ouverte, à Paris, chez Désessart, éditeur, rue de 

Sorbonue, 9 ; à Lyon, chez MM. les libraires Auguste Baron, rue Clermout, 

5; Ayné fils, successeur de Babeuf, rue St-Dominique, 2; M™" S. Durval, 

place desCélestins. 

On souscrit chez A. BARON, libraire, rue Clermont, o. 

1 FRANC LA LIVRAISON DE 64 PAGES , 

ET UNE GRAVURE, 

Les 2,000 premiers Souscripteurs recevront les premières Epreuves et sur 

papier de Chine. 
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PAR M. LOUIS VIVIEN , 

MEMBRE DE PLUSIEURS SOCIÉTÉS SAVANTES ; 

Avec toutes les Notes, Préfaces , Introductions et modifications 
ajoutées par l'auteur à la dernière Edition d'Edimbourg ; 

De nouvelles Notes historiques et littéraires par le traducteur, 
et une Préface 

OHNÊF.S D'UN BEAI' PORTRAIT DE WALTER SCOTT ET D'L'ÎIE MAGNIFIQUE COLLECTION DE 

PLUS DE 100 GRAVURES NOUVELLES, VUES, CARTES, TITRES GRAVÉS, ETC. 

D'après les dessins de 

MM. RAFFET, A. JOHANNOT , MARKL, JULES DAVID, ETC. 

22 à 24 volumes grand in-8°, sur grand cavalier vélin. 

5 à 6 fr. le volume gravures comprises. 
L'OUVRAGE COMPLET 130 A 140 FR. 

On souscrit chez A. BARON, libraire, rue Clermont, 5. 

t FRANC LA LIVRAISON DE 61 PAGES , 

ET UNE GRAVURE, 

Les 2,000 premiers Souscripteurs recevront les premières Epreuves el sur 

papier de Chine. 

IL PARAIT UNE LIVRAISON PAR SEMAINE. 

LES 

MILLE ET UNE NUITS 
CONTES ARABES. 

TRADUITS PAR M. A. GALLAND , 

AVEC DES NOTES ET UNE PRÉFACE HISTORIQUES, 

MAGNIFIQUE ÉDITION SUR. GRAND PAPIER, 

IMPRIMÉE SIR CARACTERES FONDUS EXPRÈS, AVEC DES TITRES ORNÉS SUR ACIER, DES 

LETTRES ORNÉF.S, CULS-DE-LAMPES , ETC. ETC. ETC. 

4- volumes in-8°, sur grand papier cavalier vélin , avec une belle 
collection de gravures sur acier, 

Si*après les dessins de 

MM. RAFFET , A. JOHANNOT , MARKL, JULES DAVID , ETC. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

(1910) (Troisième publication) 

Lundi vingt-trois janvier courant, dix heures du matin, 

dans la cour de la maison Groskopf, à la Guillotièrc, à l'an-

gle du cours Bourbon et de la rue Turenne, il sera procédé 

à la vente au comptant d'objets mobiliers saisis au préju-

dice du sieur Jean Joyet et de Marie Lubat, épouse ou se 

disant épouse de ce dernier, fabricants de balais de joncs , 

demeurant ensemble dans ladite maison Groskopf, et con-

sistant en un hangar en planches recouvert en tuiles, coffre, 

tonneau, seille, caisses, cage et morceaux de bois, etc. etc. 

(1927) (Première publication.) 

Samedi dix-huit février prochain , à midi, sur le cours 

d'Herbouville, commune de la Croix-Rousse, en face de 

la maison no 8, il sera procédé à la vente forcée d'un 

moulin amarré sur le Rhône, audit lieu , et de ses agrès , 

saisis au préjudice de François Bobert. 

(1928) Lundi vingt-trois janvier mil huit cent trente-

sept , dix heures du matin , sur la place du Port-du-Tern-

ple, à Lyon, il sera procédé à la vente au comptant d'ob-

jets mobiliers saisis , consistant en glaces de diverses 

grandeurs avec ou sans cadres, miroirs, psychés, etc. etc. 

(1929) VENTE FORCÉE 

D'une Pharmacie avec ses agencements, ustensiles et 

marchandises. 

Lundi prochain vingt-trois janvier mil huit cent trente-

sept, à dix heures du matin, sur la place de la Fromagerie, à 

Lyon, il sera procédé à h vente aux enchères et au comp-

tant d'un fonds de Pharmacie , composé de boiseries, ban-

ques, balances, rayonnages, bocaux, plantes médicinales, 

préparations pharmaceutiques, fourneaux , alambics, etc. ; 

Et d'un mobilier , consistant en tables , chaises , com-

modes, glaces, secrétaire, lits garnis, batterie de cui-

sine, etc. 

Vente de Diamants et Bijoux, place du Port-du-Tcmple, , 

n° 42. 

Le mercredi vingt-cinq janvier mil huit cent trente-sept, 

à onze heures du matin, dans la salle de MM. les commis-

saires-priseursde cette ville, sise à Lyon , place du Port-

dit-Temple , no 42, au 1er t \\
 se

ra procédé à la vente aux 

enchères d'un grand nombre de diamants et bijoux engagés 

au Mont-de-Piété de Lyon. 

Cette vente aura lieu expressément au comptant , et il 

sera perçu 3 1/2 p. 0/0 en sus du prix de chaque adjudica-

tion pour droit de vente. 

ANNONCES DE MM. LES NOTAIRES. 

(1847) VENTE AUX ENCHÈRES 

D'une Maison située à l'angle de la grande rm Mercière et 

de la rue Thomassin, sur laquelle elle porte le n° 1. 

L'adjudication définitive aura lieu en l'étude de Me Mo-

rand , notaire à Lyon, rue de la Gerbe , no 14, le mercredi 

25 janvier 1837 , à dix heures du matin. 

S'adresser , avant le jour , audit Me Morand , dépositaire 

du cahier des charges. 

ANNONCES DIVES.SE3 

(1913) A VENDRE pour cause d'association. — Un fonds 

de liquoriste en détail, très-bien achalandé, dans l'un des 

meilleurs faubourgs de Lyon. 

S'adresser à M. Lioger , marchand papetier , rue de la 

Barre, à Lyon. 

(1902) A VENDRE.—Une bonne pharmacie ayant une 

faible location. 

S'adresser à MM. Julien el Gros, droguistes, rue de 

l'Enfant-qui-Pisse, à Lyon. 

(1923) Â VENDRE. —Un terrain sur lequel se trouvent deux 
corps de bâtiment, situé à Givors , quartier du Canal et sur la 
rive du Rhône. U sert aujourd'hui de chantier pour la construc-
tion des bateaux ; il est propre à l'établissement d'une verrerie. 

S'adresser à M. Morel, aux Brotteaux , rue Monsieur , n» 12 ; 

à M. Gonnard , notaire , à Givors , ou à M. Mouton , limona-
dier au même lieu. 

(1924) A VENDRE OU A LOUER. — Une Chute d'eau 

d'un volume considérable, vastes bâtimens propices à 

toute espèce de fabrique. 

S'adresser au bureau du journal. 

(1926) On demande un Voyageur pour la rouennerie , 

connaissant bien les marchands à trente lieues autour de 

Lyon. 

S'adresser rue Dubois, n° 1 , au 3010. 

(1901) Fabrique de café iudigèue de santé du sieur 

Monnet, maintenant rue des Pierres-Plantées, n° 8, au 

2m» , au haut de la Graud'Côte. Ce café est approuvé par 

le conseil de salubrité , par de savants médecins et chimis-

tes , et d'après leurs rapports, l'autorité locale en a prescrit 

et favorisé la vente. Cette préparation est préférable au 

café du même nom, qu'on a cherché à lui substituer par 

des renseignements vagues et incertains. Prix : 2 f. la livre. 

M. Monnet lient aussi du café de gland à 1 f. la livre. 

(1853) Grand salon de société pour soirées de bal, rue de la 
Barre, n" 13. Le propriétaire cédera lo local gratis au moyen de 
consommation. 

HOTEL DE L'ISÈRE , 
RUE DE LA BARRE, N° 13, A LYON. 

On y sert à toute heure des dîners à prix fixe : à 1 fr. 25 cent., 
composé de trois plats, potage, dessert, 1/2 bouteille. —2 f. cinq 
plats, potage, dessert, une bouteille vin vieux. MM. les voya-
geurs y trouveront des appartenons bien tenus. (727) 

(1811) PHARMACIE DES CÉLESTINS. 

M. André, successeur, a toujours les thés de Chine, dans 

les mêmes qualités supérieures que les principaux ma-

gasins de Pans, la Porte chinoise, la Compagnie anglaise 

et la maison Marquis. Il tient aussi un assortiment complet 

de chocolats de santé à la Polenta , au lichen , au salep. Il 
a spécialement le dépôt général de tous les remèdes parti-

culiers approuvés et brevetés, ainsi que les principales pré-

parations de la pharmacie Cadet de Gassicourt de Paris. 

(1012) COMBUSTIBLE. 

Briquettes économiques fabriquées avec les meilleurs charbons 

de Rive-de-Gier. 

Ce combustible donne beaucoup de chaleur, et donne par sa 
longue durée au feu, une économie sensible ; s'enflamme facile-
ment et ne répand ni fumée ni aucune mauvaise odeur. 

S'adresser à la fabrique, chez le sieur P. Racine , rue Royale , 
no 31, faubourg de Vaise.ou aux dépôts établis chez MM.Teis-
sonnier, marchand de vin, rue du Boeuf, 10; Montanet, coiffeur, 
quai d'Orléans, 17; Lanéry, portier de la galerie de l'Argue , es-
calier M ; Sorlin, fabricant d'ustensiles de ménage, rue Coustou, 
8, en haut de la Glacière. 

MALADIES DE POITRINE. 
(1069) On recommande l'emploi du Sirop pectoral de 

Mou-de-Veau, inventé par M. Macors, pharmacien, rue 

St-Jean , n° 30 , à Lyon , aux personnes atteintes de rhu-

mes, catarrhes, coqueluche, eldans toutes lesirritations de 

poitrine. Ce Sirop calme promptement la toux, facilite 

l'expectoration et la respiration. On ne saurait trop le re-

commander pendant les saisons froides, humides el plu-

vieuses, et surtout engager le public à se défier d;'celui 

- qui ne sortirait pas de la pharmacie de M. Maeors. ' 

Courriers 
»UR I ' Life 

La maison Larat Mille et Ce, quai St-Clair, no 

Lyon, fait partir tous les soirs , à neuf heures précis*' 

Une berline en poste pour Chambéry , en correspond ' 

directe avec les courriers sardes pour Turin, Gênes tu" 

et toute l'Italie. 

L'entreprise, au moyen de la correspondance élahi 

peut assurer des places directes jusqu'à Turin et au-.„ 

et se charger du transport des marchandises et vale
Urs 

seront rendues avec la môme rapidité que les dépêcbJ 

à des prix très-modérés. 

FOURGONS ACCÉLÉRÉS journaliers pour l'Italie, encore 

pondance directe avec les vélocifères, diligences et [Q 

gons en poste pour Gênes, Parme, Modène, Bologi, 

nise , Trieste , etc. 
ROULAGE ORDINAIRE pour toute l'Italie. (IQJQ. 

Maladies Secrètes 
et de la Peau. 

SIROP VEGETAL DE SALSEPAREILLE, 

Préparé par COURTOIS , pharmacien à Lyon ; ancien init^ 

des hôpitaux civils et militaires, place des Pénitents-^. 
la-Croix, d Saint-Clair, près de la Loterie. 

Ce sirop est approuvé des académies de médecine, comme le plus pnj, 

sant dépuratif de la masse du sang, favorisant promptement la sortie fa 

virus dartreux et vénérien, indispensable après l'usage du mercure dom 
détruit totalement les traces; spécifique le plus actif, le plus certain el t 

plus prompt contre les àpretés et toutes les maladies qui ont leur si» 

dans le sang, telles que scrofules, scorbut, gales, boulons, et toutes h 
maladies de la peau, engorgement des glandes el des articulations, ri», 

matisme, goutte, les Heurs blanches des femmes, et contre les écoulent 

récens ou invétérés, et il est prouvé par l'expérience qus deux bouteik 

procureront une guérison radicale. Prix : 8 f. et 4 f. la bouteille. 

Le public est prié de ne point confondre ce précieux médicament are 

tous les autres remèdes de ce genre annoncés en termes pompeux, et d« 
le vil prix pourrait séduire bien des gens dont tant de charlatans exploita 

si effrontément la crédulité. Les nombreuses guérisons obtenues parl'usaji 

de ce sirop en font le plus bel éloge. 

On fait des envois. {Affranchir et joindre unmandat sur la poste.) 

A Dijon, chez Borsary, chirurgien-dentiste, rue Vauban, n° t5. 

A Marseille, chez l'humain, pharmacien, Grande Rue de Rome. 

A Grenoble, chez Dechenaux père, quincaillier, Grande-Rue. 

A Genève, chez M. Burkel, droguiste. 

A Vienne, cliL'z Mouret fils, épicier, rue Marchande. 

A Nîmes, Roque-Verdier, pharmacien. 

A Màcon, M. Charpentier, marchand de papier et d'estampes, 

A Rive-de-Gier, chez M. Jacques Chollet , épicier, ruePaluy. 

A Givors, chez M.Thivy, épicier, Grande-Rue. 

A Saint-Etienne, chez M. Pignol, droguiste-herboriste, rue de Lyon 

A Avignon, chez Guiberl, pharmacien, place St-Didier. 

A Villefrauche (Rhône), Roset, confiseur. 

A Chàlon-sur-Saône, chez Courant, quincailler-coiffeur, au coin de km 

au Change. 

Valence , Ronzier , place des Clercs. 

Lons-le-Saulnier , Vincent, épicier et marchand de parapluies, placedi 

la Liberté. 

Paris, Maréchal, épicier, rue du Pont-au-Choux, n» 14 ou 17. 

Le Puy , Bernardpic , droguiste, ruePanesac, u» 164. 

Ainsi que dans les principales villes de France. 

MALADIES 

DE POITRINE. 
Le Sirop pectoral de Vélar , approuvé des Facultés de médecine comme-

plus puissant spécifique dont on puisse faire usage contre les rhumes, » 

tharrhes, asthmes , irritations d'estomac et de poitrine, les crachemensl 

sang ou hémoplhisie, la transpiration arrêtée, vulgairemenl appelée chaos 

et froid, et contre la coqueluche , se vend chez Courtois, ancien phara» 

cien-interne des hôpitaux civils et militaires, place des Pénitens-de-la-Croiii 
n°10, à St-Clair, prés la Loterie, L'efficacité de ce sirop est consultéep« 

de nombreuses guérisons mentionnées au prospectus qui accompagne » 

flacons. 

DÉPOTS : 

Vienne, Mouret Gis, épicier, rue Marchande. 

Givors, Clémençon , quincailler. 

Givors, Thivy , épicier, Grande-Rue. 

Grenoble , Dechenaux père, quincaillier, Grande-Rue. 

St-Elienne, Millet-Dubreut, épicier-droguiste , place de l'Hôtel-nW
|l! 

r.0 59. 

Roanne , Amelot, confiseur. 

Moutbrison , Goutard , pharmacien. 

Villefrauche (Rhône), Roset, confiseur, Grande-Rue, n8 89. 

Châlon-sur-Saôue, Couraut, coiffeur et quincaillier, au coin de !a rue
1

' 

Change. 

Màcon , Charpentier , marchand de papier el d'Estampes. 

Tournus, Dupont père, épicier. 

St-Chamond , Sagniol-Peyre , quincaillier et faïencier, Grande-K« 

n° 99. 

Bourgoin, Charles , quincaillier, place d'Armes. 

Romans , premier confiseur, place Fontaine-Couverte. 

Valence, Ronzier, confiseur , place des Clercs. 

Les Séances ont lieu le dimanche, le lundi et le jeudi-

THÉÂTRE DES BEAUTÉS ET MERVEILLES DE M 
NATURE. 

La salle est située passage de l'Argue, escalier E-

Aujourd'hui dimanche, il y aura deux séances; I» P
1
* 

miéreà 5 heures, et la seconde à 7 heures. — M.O
lru

f
j 

professeur de physique expérimentale et récréative • 

i MmeHurtez de Paris, nouvellement arrivée dans t-e-

ville, donneront des séances très-intéressantes par la j, 

des expériences, récréations, métamorphoses , et touj™ 

pbysique amusante. — Voir l'affiche du jour. J^^. 

J^tti AMÉDÉE ItOUSSILLAC 

i ! Â>Ui^ .—"2 
' hytS— «*f*Re«{H!K !>B ROURSY FILS , RUK POULAH '-
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